
Les banques belges s’attendent à un nouveau
choc nécessitant  – cela va sans dire – un nouveau
plan de sauvetage.  Elles se plaignent de ne pas avoir
reçu suffisamment d’argent de l’Etat.  Mais les cais-
ses gouvernementales sont vides.  Il faudra donc que
l’Etat s’endette davantage pour que Sa Majesté finan-
cière  puisse  poursuivre  son  règne  tyrannique.
L’Etat… c’est-à-dire l’ensemble des contribuables et
des consommateurs de ce pays.

On  nous  rappelle  doctement  qu’il  convient
avant tout de ne pas casser la machine économique.
Les organismes financiers doivent continuer à prêter
de l’argent pour que « tournent » les entreprises sans
trop « débaucher ».   Et  pour  que le consommateur
continue de « consommer ».

Toutefois, pendant que les banques encaissent
les  « liquidités »  avancées  par  l’Etat  et  implorent
d’en encaisser toujours plus, de nombreuses entrepri-
ses mettent la clé sous le paillasson ou débauchent du
personnel  (d’aucuns parlent de « dégraissage » – la
jolie expression !)  Dans les cas les moins pénibles,
nous assistons à l’extension d’un chômage technique.

En fait, le capitalisme (aujourd’hui essentiel-
lement spéculatif), les diktats de la FEB et l’impuis-
sance  du  gouvernement  MR-PS-cdH  contribuent  à
imposer dans notre pays une baisse impressionnante
du pouvoir  d’achat.  De petites entreprises ferment
leurs portes, faute de crédits.  Les délocalisations se
multiplient.  Le chômage frappe de nouvelles caté-
gories  de  travailleurs.   En  un  mot,  c’est  la  crise
qu’« ils » alimentent !  MM. Verhofstadt et Leterme
avaient  déjà  enclenché cette  spirale  de  la  violence
sociale.  M. Van Rompuy se voit obligé de continuer
dans la même voie.

Et  les  banques ?  Merci  pour elles !   Leurs
finances plus ou moins renflouées, elles s’occupent à
rassurer leurs actionnaires en versant les dividendes
tant attendus.  Quant aux entreprises qui ont besoin
de crédits, qu’elles se débrouillent !  Les plus faibles
disparaîtront, les autres garderont péniblement la tête
hors de l’eau… sans embaucher.

N’y  avait-il  personne  d’autre  qu’Herman  Van
Rompuy, cheval de retour, pour tenter de remettre le
train sur les rails ?  Ah, vraiment, tant que le politi-
que ne dictera pas sa volonté à l’économique, nous ne
sortirons pas de la crise.

Pour sortir de la crise, il faudra sortir du Sys-
tème.  Aujourd’hui, le nationalisme ne s’efforce pas
d’empêcher le déluge ; il construit l’arche qui le tra-
versera.

Georges Duterme.

Deux propositions du FN
pour sortir du Système socialo-libéral

1 - Défendre l’économie belge et européenne con-
tre les méfaits de la mondialisation.

�  Des pans entiers de notre économie ont disparu ou
sont menacés de mort - agriculture, métallurgie, tex-
tile,  industrie  automobile,  industrie  aéronautique et
spatiale,  artisanat – alors que l’importation de pro-
duits extra-européens ne cesse de croître.   Afin  de
protéger  nos  entreprises  et  nos  salariés,  le  Front
National se prononce en faveur d’une taxation de ces
produits,  en  provenance  principale  d’Amérique  du
Nord, de Chine et d’Asie du Sud-Est.
A cet égard, la Belgique devra exiger une révision de
la politique mondialiste de l’Union Européenne.
�  Pour des raisons financières et écologiques - coût
du transport, pollution inhérente à ce même transport
– les marchandises doivent être, dans la mesure du
possible, produites au plus près du lieu de consom-
mation.  Ainsi, encourageons-nous prioritairement la
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consommation de produits fabriqués en Wallonie et à
Bruxelles ou dans les régions limitrophes.
�  Prônée par  les hommes politiques et  les milieux
d’affaires  d’outre-atlantique,  la  mondialisation  de
l’économie provoque chaque jour de nouvelles tragé-
dies au coeur de nos vieilles sociétés industrialisées.
Des patrons indignes pratiquent la délocalisation des
entreprises.   Ils  ferment  leurs  usines d’Europe,  ac-
croissant chômage et précarité.  Ces inciviques n’hé-
sitent guère à licencier le personnel afin de réaliser de
plantureux bénéfices dans les pays du Tiers-monde,
où la main d’oeuvre, parfois composée d’enfants, est
bon marché.   Dans  l’immédiat,  ces  délocalisations
doivent être sanctionnées : elles constituent un vérita-
ble crime économique contre le peuple et la nation.
Elles devront être réglementées par une loi visant à
protéger  nos ouvriers,  employés  et  cadres,  produc-
teurs émérites ayant droit à la sécurité de l’emploi.
�  Le Front National refuse catégoriquement les dik-
tats mondialistes qui appauvrissent nos populations et
encouragent  la  concurrence  déloyale,  l’exploitation
de la main-d’oeuvre et la création de monopoles.  Si
la mondialisation est une catastrophe pour l’écono-
mie européenne, elle n’est pas une fatalité !  Nous ap-
pelons à la résistance face à l’oppression des Obama,
Soros et consorts.  Et nous dénonçons, avec la même
énergie, l’altermondialisme – version tiers-mondiste
de la même fureur antieuropéenne.  Soucieux de pré-
server la compétitivité de nos entreprises, l’emploi de
nos ouvriers hautement qualifiés et l’avenir  de nos
services publics, les nationalistes de Belgique affir-
ment leur volonté de dénoncer, avec l’ensemble de
leurs partenaires européens, les accords mondiaux sur
le commerce – O.M.C.  Garantissant indépendance et
prospérité, un nouveau protectionnisme économique
est une nécessité pour notre continent.  Il doit s’appli-
quer à l’ensemble du marché européen actuel.   Un
partenariat  privilégié avec la Fédération de Russie,
nation amie, permettra d’étendre ce marché à l’Euro-
sibérie, créant ainsi un espace économique et com-
mercial géographiquement homogène de Reykjavik à
Vladivostok.  La création de cet espace, auquel ré-
pondraient, de par le monde, d’autres grands ensem-
bles économiquement géocentrés - Amérique latine,
monde arabo-musulman, Asie du Sud-est - serait la
réponse adéquate à la mondialisation capitaliste nord-
américaine  –  l’Etat-nation  historique  étant  aujour-
d’hui de dimension trop réduite.
�  La protection de notre potentiel économique passe
également par le rétablissement des frontières euro-
péennes. Le contrôle à ces frontières doit être confié
à  une  Administration  centrale  des  Douanes  euro-
péennes, qui aura, entre autres missions, le devoir de
lutter  contre  l’immigration  clandestine,  fourrier  du
travail au noir et des activités mafieuses.

2 - Promouvoir une économie participative et ci-
toyenne.

�  Le Front National ne remet nullement en cause la
propriété privée, la légitime rémunération du capital,
l’initiative privée.  Mais il est évident que l’économie
doit être au service de l’intérêt général, de la commu-
nauté populaire tout entière.  L’économie sert l’hom-
me – et non l’inverse.  Le Front National veut rendre
à  l’économie  sa  finalité  réelle,  aujourd’hui  simple
activité productrice et consommatrice de biens maté-
riels.  Il entend la subordonner à l’activité spirituelle
et politique de l’homme.
�  Les acteurs de la vie économique doivent être con-
sidérés non comme de simples exécutants interchan-
geables, mais comme des partenaires à part entière :
salariés, appointés et cadres forment l’épine dorsale
et la substance même de l’entreprise.  Une entreprise
est une famille de producteurs : il faut y partager les
richesses selon les mérites de chacun.   Nous nous
prononçons  pour  une  participation  des  travailleurs
aux bénéfices des sociétés, pour un actionnariat ou-
vert aux femmes et aux hommes dont la vie est inti-
mement liée à celle de l’entreprise.  Responsabilités,
risques et bénéfices seront ainsi partagés dans toute
entreprise de plus de cent salariés.
�  Cette cogestion, initiée en France voici  un demi-
siècle,  est  aujourd’hui  largement répandue en Alle-
magne fédérale.   Elle  établit,  au sein de la grande
entreprise, une collaboration active, source d’émula-
tion ; elle garantit un travail de qualité et est gage de
paix sociale et de prospérité.  De plus, elle réduit con-
sidérablement  l’absentéisme et  évite les  délocalisa-
tions.

___________________________________________________
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Le  28  février  1975,  sur  la  Piazza  Risorgimento,  à  Rome,
l’étudiant grec Mikis Mantakas tombait, frappé d’une balle
en pleine tête.  Mikis était âgé de 21 ans.  Il militait au Front
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Universitaire d’Action Nationale – l’une des composantes du
Mouvement Social Italien.
Vers 13 heures 30, une centaine de nervis d’extrême gauche,
en armes, avait attaqué le local du MSI.  Opération mili-
taire, menée avec l’intention de tuer…
Trente-quatre ans plus tard, nous nous souvenons de notre
camarade.  Et nous jurons de poursuivre le combat jusqu’à
la victoire finale – sans haine et sans faiblesse.

�  La Palestine et l’UE.  Les armes se sont enfin tues
à Gaza.  Mais le bilan de l’agression israélienne est
lourd : un millier de morts, plusieurs milliers de bles-
sés, des familles déplacées, des installations électri-
ques et médicales détruites, des réseaux de distribu-
tion d’eau endommagés.  Le million et demi d’habi-
tants de la bande de Gaza ne survivait depuis trois an-
nées que grâce à l’aide internationale (300 camions
approvisionnant quotidiennement la région).  Aujour-
d’hui, il faudrait 600 camions.  Et c’est – bien sûr –
l’Union Européenne qui paie la note : en 2008, elle a
versé 566 millions d’euros au titre de l’aide directe,
223 millions au titre de l’aide humanitaire  (depuis
2006),  auxquels  s’ajoutent  10  millions  d’engage-
ments  récemment  signés.   Ce  qui  n’inclut  pas  les
montants  consacrés  aux  infrastructures  –  dont  la
quasi-totalité a été bombardée par Tsahal.

�  Les financiers qui mènent le monde.  Dans un
entretien récent au quotidien  Le Monde, Dominique
Strauss-Kahn, Président du Fonds Monétaire Interna-
tional, affirme qu’il va proposer au G20 un plan de
nouvelle gouvernance mondiale afin de sortir de la
crise.  Cette déclaration est à mettre en parallèle avec
les propos de George Soros, spéculateur international
et ami d’Obama, lequel affirmait  l’an dernier : « Je
prévois  une ère  d’instabilité  politique et  financière
dont on peut espérer qu’elle sera suivie de l’émer-
gence d’un nouvel ordre mondial ».  Et dire qu’il y a

encore des naïfs qui s’imaginent qu’« en démocratie,
c’est le peuple qui décide ».

�  Sale  temps  pour  les  escrocs.  L’ex-magnat  de
l’industrie  pétrolière  russe,  Mikhaïl  Khodorkovski,
sera prochainement jugé à Moscou pour de nouveaux
délits financiers.  Condamné en 2005 à 8 ans de pri-
son  pour  fraude  fiscale  et  escroquerie  à  grande
échelle,  l’oligarque  est  cette  fois  poursuivi  pour
détournement de fonds et opérations illégales.  Selon
le Code pénal russe, l’accapareur des ressources na-
tionales risque jusqu’à 22 ans de prison supplémen-
taires.

�  Négociateur ou pousse au crime ?  La secrétaire
d’Etat  américaine,  Hilary  Clinton,  a  choisi  Dennis
Ross comme conseiller spécial pour le Golfe Persi-
que et l’Asie du Sud-Ouest (une région stratégique
qui englobe l’Iran).  Homme clé de l’AIPAC, Ross
est connu pour soutenir sans vergogne les positions
des sionistes les plus fanatiques.  S’agit-il de l’hom-
me idéal  pour  mener  à  bien  les  négociations  avec
Téhéran, accusé par l’administration US de poursui-
vre ses activités d’enrichissement d’uranium ?  D’au-
cuns affirment déjà qu’avec Mme Clinton et M. Ross,
« c’est  une nouvelle  guerre qui  entre à la  Maison-
Blanche ».

�  Bisbrouille au MR.  Le président du MR, Didier
Reynders,  n’est  ni  un idéaliste… ni  un homme de
parole.   A peine  l’accord  conclu  avec  Rudy  Aer-
noudt, chef de file de LiDé, que la composante FDF
de la nébuleuse libérale ruait  dans les brancards et
menaçait  de se présenter seule aux élections régio-
nales.  Motif : LiDé serait « trop à droite ».  Résultat :
l’ultralibéral  a été éjecté.   Se présentera-t-il  sur  sa
propre liste ?  Sans doute.  Mais il lui sera désormais
impossible de présenter LiDé comme un mouvement
alternatif, désireux de rompre avec la particratie – à
l’instar de la liste De Decker en Flandre.
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L’une des rares usines de montage automobile encore
en activité en Belgique – Opel – risque de fer-mer ses
portes.  En cause, les difficultés de la maison mère
américaine : General Motors.

L’usine Caterpillar de Gosselies rencontre elle
aussi de graves difficultés.  Un plan (anti-)social est
prévu afin d’envoyer de nouveaux contingents de tra-
vailleurs aux portes du Forem.

Le  Front  National  considère  que  l’aide  de
l’Etat aux banques est un véritable tonneau des Da-
naïdes et est inadapté à une relance de l’économie.
Par contre, un apport de capital public et privé, sous
forme d’achats d’actions de ces sociétés, nous semble
possible.   Sous conditions drastiques :  d’abord,  ces
sociétés,  bénéficiant  d’une  aide,  doivent  être  de
grands pourvoyeurs d’emploi et s’engager à ne point
délocaliser ;  elles doivent présenter un plan réaliste
de redressement et rentrer dans le projet d’indépen-
dance  économique  européenne  –  ce  qui  veut  dire
qu’elles  doivent  cesser  de suivre les directives des
grands trusts internationaux.  Couper le cordon ombi-
lical avec la GM et Caterpillar Inc.

GM décidera  probablement  de  lâcher  Opel.
L’Etat belge, la région flamande ou l’Allemagne ne
peuvent sauver seuls cette firme prestigieuse.  (Opel
a besoin d’un apport de 3,3 milliards d’euros de capi-
tal pour survivre.)

Créer un consortium européen apparaît indis-
pensable.  Il faut arracher Opel et l’usine Caterpillar
de Gosselies  aux  tentacules  des  multinationales en
permettant le rachat par une banque d’Etat des licen-
ces, machines et bâtiments.  Pour sauver Gosselies, il
est important de protéger l’espace économique euro-
péen des importations d’engins lourds en provenance
du Brésil et de la Chine.

Nous  entendons  soumettre  l’ensemble  de
nos  propositions  en  matière  de  sécurité  à  un
référendum populaire.  

« L’hiver,  sous  nos  latitudes,  il  fait  nuit  de
bonne heure, mais on devrait pouvoir se promener
tranquillement, en pleine ville, à 18 heures !  Eh bien
non !

« Un homme qui se trouvait boulevard Lam-
bermont à Schaerbeek, en fin d’après-midi, s’est trou-
vé soudain entouré par un groupe de gamins âgés de
10 à 13 ans.

« L’aîné avait un couteau à la main.  Les auto-
rités ont minimisé l’événement.  Elles ont prétendu
que  de  telles  agressions  par  des  si  jeunes  enfants
étaient rarissimes.  Hélas, tel n’est pas  le cas.  Même
les statistiques (truquées) de la police et de la justice
démentent cette affirmation. C’est tout dire !  La dé-
linquance  prend  un  coup  de  jeune.   Aux  âmes
gangrenées, l’horreur n’attend pas le nombre des an-
nées ! »

Extrait de l’article du député fédéral Filip De Man, publié dans le
mensuel Vérités Bruxelloises n° 88 – février 2009.

Un Etat de droit se doit de garantir la sécurité
des citoyens.  La mission de la Justice est de sanction-
ner les agresseurs – y compris les mineurs d’âge.

En Belgique, la juridiction chargée des délin-
quants mineurs n’a que peu de moyens et ne peut que
déférer ces individus dans des centres d’accueil qui, le
plus souvent, ne disposent que d’un nombre réduit de
places.  En conséquence, les juges de la jeunesse les
relâchent purement et simplement.  Une telle impunité
pousse à la récidive, voire à commettre des actes plus
graves encore.

En abaissant  l’âge de la majorité  pénale,  on
donnerait à la Justice les moyens de remplir son rôle.
En France, par exemple, cette majorité est fixée à treize
ans.  Les âmes sensibles vont hurler.  Il faut néanmoins
qu’elle voient la réalité en face : les jeunes sont plus
précoces que naguère.  En bien comme en mal.

Une autre mesure à prendre est de responsabi-
liser les parents de délinquants mineurs et de les sanc-
tionner  en  supprimant,  par  exemple,  une  partie  des
allocations familiales.  Il est vrai que la loi n’aide guère
les  parents  puisque  la  fameuse  « fessée  éducative »
leur est aujourd’hui interdite.

En ce qui concerne les délinquants adultes, il
convient d’abroger la loi Lejeune qui permet aux con-
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damnés de n’effectuer que le tiers de leur peine.  A
quoi sert une condamnation à une peine d’un nombre
défini d’années de prison si, en réalité, cette peine sera
fortement réduite ?

Toutes les peines prononcées doivent être ac-
complies.  Sait-on que les condamnations à moins de
huit mois ne sont pas effectuées ?

En Angleterre, un détenu qui s’évade voit sa
peine augmentée.  Ce n’est pas le cas en Belgique.

Une société qui ne protège pas les siens est une
société décadente.  Ou plutôt une dyssociété.

Connaissez-vous  Pierre  Joubert,  Serge  Da-
lens, Jean-Louis Foncine, Henri Verne ?  Les collec-
tions de livres pour adolescents « Signe de Piste » et
« Marabout  Junior » ?  Si,  dans vos jeunes années,
vous n’avez eu l’occasion d’admirer ni  les illustra-
tions de Joubert ni de lire les ouvrages publiés par les
Editions Alsatia, je ne puis que vous plaindre amè-
rement… et  vous  engager  à  acheter  chez les  bou-
quinistes ces livres mythiques.

Je dois néanmoins vous prévenir : la cote de
ces  volumes augmente  d’année en  année.   Si  l’on
trouve certains romans pour quelques euros, les livres
les plus rares (et en bon état) peuvent atteindre les 50,
voire les 100 euros.  Quant aux ouvrages de la collec-
tion « Marabout Junior », on les trouve pour un prix
dérisoire.  Ceux dont le héros est Bob Morane (Henri
Verne) ne dépassent guère deux ou trois euros.

Enthousiasmé par les dessins de Joubert, pas-
sionné par les écrits des auteurs « Signes de Piste »,
Alain Gout (collaborateur des numéros spéciaux de
La Fusée, réalisateur d’interviews de Dalens et Fon-
cine, et auteur aux Editions Universitaires d’une His-

toire des Maîtrises en Occident), redonne vie à l’an-
cienne collection.  Une autre tâche d’envergure est la
réalisation,  aux  éditions  Delahaye,  de  sept  albums
reprenant  l’ensemble  des  illustrations  de  Joubert.
Quatre sont parus à ce jour.  Les trois premiers con-
cernent la collection « Signe de Piste », le dernier la
collection « Marabout Junior ».

Alain Jamot, le critique résumant les romans,
offre un éclairage latéral sur les écrivains cités.  A la
lecture de ce spécialiste enflammé, on comprend qu’à
l’origine  de  leur  évolution  politique,  les  auteurs
S.D.P.  se  confinaient  dans  une  position  proche  de
celle  de  Baden  Powell  et  défendaient  des  valeurs
telles que l’amitié, le goût de l’aventure, la fidélité,
l’honneur, le patriotisme.  Souvent issus de milieux
royalistes,  les  auteurs  S.D.P.  des  premiers  romans
fréquentent peu les mouvements politiques.  Ils sont
catholiques.   Les  parents  des  jeunes  héros  sont
souvent  des  officiers  (ce  qui  les  met  à  l’abri  des
problèmes financiers).

Le  premier  qui  s’engagera  en  politique  est
Pierre Joubert.  Il sera attiré par les positions sociales
défendues par la première Action Française et rejoin-
dra les rangs  des Camelots  du Roy.   Le  6 février
1934, il sera assommé par un garde mobile à proxi-
mité de la place de la Concorde et brièvement hospi-
talisé.

Après  le  second  conflit  mondial,  scandalisé
par le manque de programme social  de l’« extrême
droite », il portera ses regards vers le parti socialiste.
Ulcéré  par  le  sectarisme  du  bourgmestre  social-
démocrate de Mons qui, en 2000, annula une expo-
sition de l’artiste, voyant dans l’œuvre une « apologie
du fascisme », il abandonnera tout souci politique.

Mais  revenons  au  texte  d’Alain  Jamot.   Et
découvrons  Pierre  Labat :  « Nostalgie  de  la  vision
médiévale de la société et de son cortège de fidélités,
fascination pour la mécanique, les transmissions et la
modernité  d’alors,  confusion  dangereuse  entre  les
désastres coloniaux français et le devenir européen…
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Le  doute  idéologique  plane  en  permanence  et  les
héros de Labat  pourraient  indifféremment  mourir  à
Dien Bien Phu, s’enrôler dans l’O.A.S. « métro » ou
partir en Afrique avec une ONG – selon les époques
et les circonstances ».  Et peut-être Labat était-il plus
« sulfureux » encore…

Dans  Conrad, on découvre aussi l’ambiance
dramatique  de  l’Allemagne  vaincue  (fantasmes  de
complots sur fond de résurgence nazie, création du
Wehrwolf).  Les héros français de ce roman passeront
outre à l’interdiction de fraterniser avec la population
allemande…  Alors,  Labat « fasciste » ?  Probable-
ment pas !  Mais l’amitié et l’honneur resteront tou-
jours des énigmes pour les bien-pensants.

Présentons maintenant les autres auteurs de la
collection S.D.P.

Jean-Louis  Foncine (nom de plume d’Henri
Lamoureux),  né  en  1912,  rencontre  Pierre  Joubert
dans le courant  des années 20.  Il  devient  chef de
troupe scoute en 1930.  Il effectue son service mili-
taire à Sélestat, où il fera la connaissance d’Yves de
Verdilhac – plus connu sous le pseudonyme de Serge
Dalens.  Foncine, décoré de la Croix de Guerre 39-
40, s’inspirera de ses aventures militaires lors de la
rédaction de plusieurs ouvrages (Le Glaive de Colo-
gne,  La Bande des Ayaks,…).  Au début des années
80, il s’intéressera aux travaux du Groupement d’Etu-
de et de Recherches pour la Civilisation Européenne,
qualifié de « Nouvelle Droite ».  Il nourrissait égale-
ment  une  passion  pour  Drieu  la  Rochelle  et  était
membre de  l’association  des  amis  de  cet  écrivain.
Cette sympathie polico-littéraire, digne d’un révolu-
tionnaire authentique, avait déjà provoqué, lors de la
parution en 1938 de son premier roman,  La Bande
des  Ayaks,  un  scandale  dans  les  milieux  scouts  et
catholiques.  Groupes d’enfants et d’adolescents con-
testant l’ordre des adultes,  truculence du langage à
des années-lumière des autres livres scouts, laissaient
présager ce comportement anticonformiste.

Le prince incontesté de la littérature scoute du
XXe siècle fut lui aussi un nationaliste.  Ce seigneur
portait  le  nom  de  plume  de  Serge  Dalens  (1910-
1998).  Magistrat de profession, il est surtout connu
pour son chef-d’œuvre : la saga du Prince Eric.  Il
avait  découvert  le scoutisme peu après la Première
Guerre mondiale, alors que son père, colonel de l’ar-
mée française, était en garnison à Mayence.  Il ren-
contra Pierre Joubert en 1932.  Ils vont élaborer en-
semble le scénario du  Bracelet de Vermeil,  premier
volume des  aventures  du  Prince Eric.   Suivront  –
sous la signature du seul Dalens ou en collaboration
avec Foncine – un nombre impressionnant d’ouvra-
ges.

Héros de guerre comme Jean-Louis Foncine,
il  fut  dans  las  années  50  fortement  agacé  par  le
racisme antiallemand qui émanait alors des milieux
de résistants de la dernière heure.  Ceux-ci lui repro-
chaient  d’avoir  présenté  des  adolescents  allemands
sous des traits « trop humains ».  Or son intelligence,
sa noblesse et sa générosité ne l’incitaient qu’à prô-
ner l’amitié entre les jeunesses d’Europe…  Durant
les années 90, Dalens, monarchiste et catholique de
tendance traditionnelle, rejoindra le Front National et
sera nommé président  de sa commission justice  et
sécurité.

Il serait dommage de ne pas raconter Aventure
au Katanga de Jean-Paul Jacques.  Ecoutons Alain
Jamot : « Un des plus célèbres « Signes de Piste » par
le  scandale  qu’il  provoqua…   Le  récit  se  situe  à
l’époque de la sécession katangaise, dans l’ex-Congo
belge.  Il narre l’indépendance vue par deux scouts,
un  Blanc  et  un  Noir,  liés  par  une  solide  amitié.
L’essentiel du roman consiste en une longue odyssée

en pleine brousse.  (…) Décidés à aider le nouveau
président katangais qu’ils viennent de rencontrer, les
deux héros se mettent en tête d’intercepter un officier
suédois des Nations Unies.  Ils le tueront d’une flè-
che ».   (L’auteur ne semble pourtant n’avoir jamais
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mis les pieds au  Katanga… l’emploi  par  un jeune
blanc de l’insulte « bougnoule » visant  l’un  de ses
frères scouts noirs étant  inusitée par les Belges du
Congo.)

La collection S.D.P. n’était-elle que le porte-
voix  d’auteurs  royalistes,  nationalistes ou  réaction-
naires ?  Certes non.  Le volume de A.G. Chaberlain,
José-Mohamed, en témoigne.  « Ce livre, publié en
1955, au début de la guerre d’Algérie, propose une
analyse de la société algérienne ahurissante ;  le ra-
cisme, l’injustice sociale, le poids des traditions im-
prègnent le roman » nous dit Jamot.  En témoigne en-
core  Passeport pour Israël et  Joël sous les Etoiles,
ouvrages philosémites.

Plus  condensé,  l’album  intitulé  L’Aventure
Marabout est  axé  sur  les  dessins  de  Joubert  (417
gouaches).

Constituée essentiellement de récits de guerre,
de westerns et de romans d’aventure (dont les immor-

tels Bob Morane), la collection Marabout Junior est
un  véritable  trésor  pour  une  jeunesse  éprise  de
courage et  de grandeur.   Regrettons seulement que
l’album ne parle pas de l’illustrateur des pages intéri-
eures des volumes Marabout : le sympathique Dino
Attanasio.

Parmi les identitaires, de nombreux cœurs se
souviennent de ces œuvres.  Elles les ont fait rêver.
Elles  ont  souvent  guidé leurs  premiers  pas vers  le
patriotisme et l’amour de l’Europe.

�  Les trois tomes honorant Pierre Joubert portent le titre :  70
ans d’Illustrations pour Signe de Piste.  Le quatrième s’intitule
L’Aventure  Marabout.   Chaque  volume  est  vendu  36  euros.
Pour tout renseignement : www.carnet2bord.com

www.fn-coriamont.be                  Patrick Cocriamont.
___________________________________________________

Alain Gerbault,  par Eric Vibart (Payot)

Alain Gerbault, né le 17 novembre 1893 à La-

val, mort le 16 décembre 1941 à Dili (Ile de Timor),
était  un  navigateur  français.   Né dans  une  famille
d’industriels, il  effectue sa scolarité à Laval  puis à
Paris, avant d’entrer à l’Ecole nationale des Ponts et
Chaussées.  Durant la Première Guerre mondiale, il
s’engage  comme volontaire  dans  l’aviation.   Il  se
révèle d’amblée être un pilote doué, et remporte plu-
sieurs victoires, se faisant remarquer par sa science
tactique et son habileté dans les acrobaties aériennes.
Après guerre, il se lance dans les affaires, sans grand
succès.

En  1921,  il  décide  de  changer  de vie.   En
Angleterre, il achète un vieux voilier de course : le
Firecrest (Crête de Feu, allusion probable au feu de
Saint-Elme).  Ce bateau, construit en 1892, est robus-
te, mais ne possède ni rouf ni cockpit.  De plus, son
gréement  n’est  pas adapté à la navigation solitaire.
Après un entraînement de plusieurs mois en Méditer-
ranée,  il  réalise  en  1923  la  première  traversée  de
l’Atlantique en solitaire d’est en ouest, ralliant en 101
jours Gibraltar à New York.  Ce temps, relativement
long, s’explique par le manque de préparation du ba-
teau  ainsi  que par  le  manque  d'expérience  de  son
capitaine.

Il demeure quelque temps aux Etats-Unis, où
son exploit lui vaut une certaine célébrité.  En 1924,
il part pour les mers du Sud, passant par les Bermu-
des, le canal de Panama, les Galapagos, Tahiti,  les
îles Fidji, la Réunion, Le Cap de Bonne Espérance,
Sainte-Hélène, l’archipel du Cap Vert et les Açores.
Il rejoint Le Havre en 1929, ce qu’il racontera dans
ses premiers  ouvrages.   Il  réalise  ainsi  un tour  du
monde qui lui  vaut une renommée internationale –
ainsi que la Légion d’honneur.

Attiré  par  la  Polynésie  dont  il  est  tombé
amoureux pendant son périple, il repart en 1932 sur
un nouveau bateau, construit grâce à ses droits d’au-
teur.

Il ne cessera alors de défendre la cause poly-
nésienne et d’étudier sa géographie et son histoire.  Il
passera  les  neuf  dernières  années  de  sa  vie  dans
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l’Océan Pacifique,  atteignant  les  îles  Marquises en
1933, les Tuamotu en 1934, Tahiti  en 1935.  Pas-
sionné par le passé de ces îles, il apprend les langues
océaniennes et viendra en aide aux indigènes, s’insur-
geant contre le colonialisme français.  Il s’efforce dès
lors, à chacune de ses escales, à faire revivre les tra-
ditions locales, les chants et les danses interdits par
l’Eglise  et  l’administration.   Il  crée une émulation
sportive  et  introduit  le  football  dans  les  îles  pour
lutter contre l’alcoolisme.  Il mène par ailleurs d’im-
portantes  recherches  linguistiques  et  ethnologiques.
Voguant  d’île  en  île,  revenant  toujours  à  son port
d’attache de Bora-Bora, il mène à cette époque une
vie en avance sur son temps.

La Seconde Guerre mondiale le force à quitter
la Polynésie française ; il prend le parti du maréchal
Pétain  en août  1940.   Le  ralliement  des Etablisse-
ments français d’Océanie au général de Gaulle le 4
septembre  1940 l’oblige  à  entreprendre  un  dernier
voyage,  errance  désespérée  à  travers  le  Pacifique,
pour  échapper  à  l’emprisonnement.   Épuisé  physi-
quement  et  moralement,  il  touche  les  Samoa,  les
Tonga,  et  finalement  l’île  de Timor,  dont  la partie
orientale  est  portugaise  et  neutre.   Il  meurt  de  la
malaria dans le port de Dili en 1941, après plusieurs
tentatives infructueuses pour gagner la haute mer.  En
1947,  ses cendres  seront  transférées  par  la  Marine
française  à  Bora-Bora,  où  elles  seront  dispersées
selon son vœu.

Terre et Peuple magazine       n°         38  

Le dernier numéro de cette revue contient un
important dossier au titre incisif : Capitalisme ?  Non
merci !  Y ont contribué Pierre Vial, Romaine Che-
vallier,  Roberto Fiorini,  Jean-Patrick  Arteault,  ainsi
que deux anciens militants du mouvement Troisième
Voie qu’animait, voici une vingtaine d’années, l’édi-
teur Jean-Gilles Malliarakis.

La bannière wallonne de T&P organisera le
samedi 28 février prochain, dès 12h30, sa tradition-
nelle Fête des Identitaires.  Nous convions tous nos
lecteurs à participer à cette importante manifestation.
Cette journée d’études et de formation permettra aux
orateurs de développer le  thème du dossier  abordé
dans la revue, d’analyser les causes de la faillite actu-
elle  du  modèle  libéral  américain  et  d’évaluer  les
chances d’une alternative solidariste en Europe.

�  La Fin des Capitalistes ?  Dixièmes rencontres de Coloma :
25, rue J. De Pauw à Leeuw Saint-Pierre.

Réfléchir & Agir       n°         31 – hiver 2009  

Riche d’une trentaine de pages, le dossier du
dernier  numéro  du  trimestriel  Réfléchir  &  Agir
(CREA – BP 80432 – F 31004 Toulouse cedex 6) est
consacré à l’« extrême droite » en France.  Son sous-
titre est éloquent :  Vers le dépôt de bilan ou vers la
renaissance ?

Extrême droite ?  Les rédacteurs récusent ce
terme impropre.  Fiers de notre histoire et de notre
culture,  nous  incarnons  une  Nouvelle  Résistance.
Cette résistance est définie de manière magistrale au
cours de deux interviews : l’une de Dominique Ven-
ner, l’autre de Jean-Marie Le Pen.

Mais l’intérêt majeur de ce dossier, pour nous,
Wallons  et  Bruxellois,  réside  dans  le  fait  que  les
situations française et belge présentent actuellement
de multiples analogies.

L’équipe  de  R&A propose  à  l’ensemble  de
notre mouvance une série de résolutions.  Parmi cel-
les-ci : lire et se former idéologiquement, être inac-
cessible au découragement, ne pas pratiquer l’invec-
tive  contre  les  militants  d’autres  organisations…
Haut les cœurs, compagnons !
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E d i t e u r  r e s p o n s a b l e  :  D a n i e l  L e s k e n s  –  C h a u s s é e ,  1 5 –  7 8 6 4  D e u x - A c r e n

Appel  à nos membres et  sympathisants

Le  Front  National  se  présentera  aux  élections
européennes et  régionales du 7 juin prochain.   Depuis
deux  mois,  nos  militants  récoltent  les  signatures
d’électeurs indispensables au dépôt de nos listes.  Nous
atteindrons bientôt le nombre de signatures requis par la
loi.   Nous  demandons  néanmoins  à  nos  lecteurs  de
participer à cette collecte.  La lutte de libé-ration sociale
et nationale menée par le FN est une œuvre collective et
notre victoire dépend de chacun.

Vous trouverez les formulaires ad hoc sur le site de notre
député fédéral : www.fn-cocriamont.be 

Imprimez-les,  signez-les,  faites-les  signer  par  votre
famille, vos voisins, vos collègues.

Renvoyez-les à M. Patrick Cocriamont, rue Tourette 100
(boîte 31) à 6000 Charleroi.

Pour notre peuple, pour notre nation, un grand merci !


